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Séance du Conseil communal du 28 juin 2021 
 
 
 
N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 AVRIL 2021. 
 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Mme la Présidente accueille les participants, le public et excuse M. THOMAS. 
 

0208 Nº 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 22 FEVRIER 2021. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur la valeur des décisions prises alors qu’il manque toujours une femme au sein du 
Collège communal; 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui précise qu’il ne s’agit pas d’une 
question technique. Si le Conseiller souhaite une réponse à ce sujet, il faut poser une 
question en temps opportuns. Elle ajoute que la réponse à la question ne peut être 
tranchée que par un juge en cas de recours, le C.D.L.D. n’étant pas précis sur ce point; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui trouve que la 
question de M. SCHONBRODT est pertinente et souhaite qu’elle soit actée; 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
en cette séance du 26 avril 2021, le procès-verbal tel que rédigé. 

 
0209 Nº 02.- CONSEIL COMMUNAL - Règlement d'ordre intérieur - Modification de 

l'article 68 - Approbation. 

Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui rappelle les motivations de cette 
modification (permettre à chacun de pouvoir intervenir sur les points inscrits par les 
Conseillers communaux). Cet article sera applicable uniquement lorsque le dossier 
sera transmis à la Tutelle mais elle propose de l’appliquer dès aujourd’hui. Elle lit la 
demande d’amendement du P.T.B.; 

Ville 
de 

Verviers 



N° 0449/2 

 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui soutient la 
proposition. Il demande s’il ne faut pas revoir le R.O.I. pour y insérer des dispositions 
relatives aux Conseils "virtuels" et pour les procédures informatisées inhérentes aux 
dossiers du Conseil communal. Il souhaiterait également que soit prévu que des 
rapports administratifs (écopasseur ou autre) soient affichés sur le site internet de la 
Ville. Enfin, il aimerait qu’une question orale puisse être posée même si le membre 
qui l’a déposée est absent; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui est satisfait 
de ce point mais il précise qu’il y a encore beaucoup d’améliorations à faire. 
Il explique les raisons de son amendement qui émane d’ailleurs du R.O.I. du 
Parlement Wallon (voir annexe page 40); 
Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui propose de se réunir à la rentrée 
(septembre) pour en discuter à sa Section); 
A l'unanimité, 

ADOPTE 
l'amendement déposé par le Groupe P.T.B. et, en conséquence; 

AJOUTE 
à l'article 33, la phrase "Après une intervention d’un membre du Collège, 
un Conseiller peut toujours obtenir la parole"; 

Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui voudrait 
toutefois limiter la durée de l’intervention du Conseiller qui a "le dernier mot"; 
Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui propose de ne pas permettre de 
nouvelles questions lors de ce dernier mot. Elle propose de laisser l’amendement tel 
que voté et d’analyser ces deux éléments à la rentrée (septembre); 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui acquiesce; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- A l'article 68, les termes "ainsi que les points inscrits à la demande 

des Conseillers" sont supprimés: 
Art. 2.- D'approuver les modifications de son Règlement d'ordre intérieur 

tel qu'amendé. 
Art. 3.- De transmettre la présente délibération et son annexe à la Direction 

générale des Pouvoirs locaux (D.G.O.5), pour exercice de la tutelle générale, 
ainsi qu'à tous les membres du Conseil. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0210 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Ordonnance de police relative à l’installation et 

à l’exploitation des terrasses - Modification. 

Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui propose un amendement à la suite 
de la Section. Elle rappelle l’objet du point (harmonisation des terrasses en centre- 
ville, en lien aussi avec le bâti, les délais de mise en conformité). Elle explique 
l’amendement (ajout des rues autour du Théâtre - rue du Théâtre et rue du Manège - 
voir annexe pages 41 à 46); 
Entendu l'intervention de M. MAHU, Conseiller communal, qui pose plusieurs 
questions : 
- les représentants de l’HORECA ont- ils été consultés ? 
- la Ville pourrait-elle servir de centrale d’achat pour diminuer les coûts d’achat des 

mobiliers ? 
- quid de l’entrée en vigueur avec le Covid ? 
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- quid de la rue Jules Cerexhe qui n’est pas reprise dans le règlement ? 
- quid des demandes d’extension de terrasse en vue d’une réouverture le 8 mai ? 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui n’est pas du 
tout favorable à ce règlement. Une harmonisation est utile mais il ne faut pas arriver à 
une "banalisation". Selon lui, c’est trop restrictif. L’HORECA souffre de la crise, 
le droit passerelle n’est pas très élevé. Ce n’est pas opportun de venir avec cette 
mesure maintenant. Il n’y a pas eu beaucoup de concertation ou tardivement. Le choix 
a été unilatéral et de beaux modèles sont interdits. Il propose de reporter le point et de 
l’analyser lorsque les commerces auront récupéré un bon chiffre d’affaires; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui confirme 
un certain enthousiasme de la part de l’HORECA pour une harmonisation. Il faut 
prévenir le plus tôt possible les commerçants, même si le contexte est difficile. 
La date d’entrée en vigueur pose question par rapport à la santé financière des 
commerçants. Une réévaluation pourrait être faite à l’issue de la période transitoire. 
Le P.T.B. s’abstiendra; 
Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui précise que le règlement est 
terminé depuis un an mais qu’elle a temporisé étant donné la situation sanitaire. 
Toutefois, des commerçants étaient désireux d’acheter du nouveau mobilier et 
souhaitaient donc connaître les nouvelles règles. Si les mesures Covid perdurent et 
que certains sont dans des difficultés, le Collège pourra accorder des dérogations. 
Elle précise que le règlement a été concerté et il a été inspiré par des règlements 
présents dans d’autres villes. Il se veut plus "durable" également, notamment au 
niveau des matériaux. La consultation a eu lieu envers l’HORECA concerné par le 
règlement (pas celui présent dans les rues proposées dans l’amendement). 
Les personnes présentes à la réunion de consultation étaient enthousiastes. 
Les commerçants n’étaient pas favorables à la centrale d’achat; les prix publics sont 
souvent plus élevés. Toutefois, "Verviers Ambitions" va réfléchir à la question mais 
toujours dans l’intérêt des commerçants. La rue Jules Cerexhe n’est pas concernée, 
elle n’est pas dans l’hypercentre. Elle en parlera en Collège. Concernant 
l’élargissement des terrasses, elle a reçu deux demandes. Les terrasses seront élargies. 
Elle a également reçu des demandes pour la rue Jules Cerexhe aussi et elles ont été 
acceptées. Les autres restaurateurs peuvent faire de telles demandes; 
Entendu l'intervention de M. MAHU qui demande si la place devant l’Harmonie fait 
partie de l’hypercentre; 
Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui répond par la négative mais précise 
que les commerçants peuvent s’inspirer du règlement s’ils souhaitent; 
Entendu l'intervention de Mme OZER, Cheffe de Groupe C.D.H., qui précise 
qu’effectivement "Verviers Ambitions" travaille à une solution pour l’acquisition du 
mobilier; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui estime que 
cela manque d’ambition. Pourquoi ne pas faire un concours de l’aménagement des 
terrasses (éclairage la nuit, verdurisation, …) ? Il préférerait une dynamique plus 
collective des commerçants; 
Par 34 voix contre 2 (P.P.),  

APPROUVE 
l'amendement proposé par Mme TARGNION, Bourgmestre, suite à sa Section, 
concernant l'ajout des rues autour du Théâtre (rues du Théâtre et du Manège), 
dans l'harmonisation des terrasses en Centre-Ville; 

Par 31 voix contre 2 (P.P.) et 3 abstentions (P.T.B.), 
ADOPTE 

comme suit, le texte amendé de l’ordonnance de police administrative générale 
relative à l’installation et à l’exploitation des terrasses sur le domaine public 
ainsi que les annexes qui s’y rapportent : 



N° 0449/4 

 
Ordonnance de police relative à l’installation et à l’exploitation des 

terrasses sur domaine public 
Article 1 : Champ d’application et définitions 
La présente ordonnance détermine l’ensemble des règles applicables aux 
terrasses sur le domaine public. 
Pour l’application de la présente ordonnance, il y a lieu d’entendre par : 
- Domaine public : Tous biens qui, par leur nature ou par une décision de 

l’autorité communale, sont affectés à l’usage de tous. Le domaine public 
comporte entre autres :  
o toute partie du territoire communal affectée en ordre principal à la 

circulation des personnes ou des véhicules et accessible à tous dans les 
limites prévues par les lois, décrets, arrêtés, règlements, plans 
d’aménagement, d’alignement ou de lotissement; 

o les voies de circulation y compris les accotements, les trottoirs, les fossés 
et talus; 

o les emplacements publics établis en tant que dépendances des voies de 
circulation et affectés notamment au stationnement des véhicules, aux 
jardins, berges, promenades et voies dites piétonnes; 

o les installations de transport et de distribution ainsi que la signalisation. 
- Etablissement HO.RE.CA. : Etablissement ayant pour vocation, à titre 

principal ou accessoire, de mettre à disposition du public le fréquentant des 
produits de bouche, quels qu’ils soient, à consommer sur place ou à 
emporter. 

- Terrasse : Partie du domaine public sur laquelle un établissement 
HO.RE.CA. est autorisé à disposer temporairement du mobilier (tables ou 
mange-debout, chaises et parasols) à l’usage de sa clientèle. 

- Voirie communale : Voie de communication par terre affectée à la 
circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y 
compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la 
gestion incombe à l'autorité communale. 

Article 2 : Introduction de la demande 
Toute personne physique ou morale souhaitant installer et exploiter une terrasse 
pour le compte de son activité en tant que propriétaire ou gérant d’un 
établissement HO.RE.CA. doit en faire la demande par écrit auprès du service 
de police administrative de la Ville de Verviers au moins 30 jours calendrier 
avant la date prévue pour l’installation du mobilier, via le formulaire prévu à cet 
effet repris en Annexe 1a de la présente ordonnance. Une demande spécifique 
sera introduite par établissement. 
Toute installation de terrasse impliquant un dispositif structurel fixe ou 
démontable recouvrant le domaine public, ou une modification de l’assiette du 
domaine public par forage ou incorporation de matériaux est interdite sauf 
autorisation préalable du Collège communal. Cette autorisation doit faire l’objet 
d’une demande écrite détaillée comprenant un descriptif technique et coté de 
l’implantation souhaitée au moins 90 jours calendrier avant la date prévue pour 
l’installation escomptée, via le formulaire prévu à cet effet repris en Annexe 1b 
de la présente ordonnance. 
Article 3 : Portée de l’autorisation 
L’autorisation relative à l’installation et à l’exploitation d’une terrasse est 
délivrée par le ou la Bourgmestre ou, le cas échéant, par le Collège communal. 
Toute décision de refus sera motivée et contiendra la mention des voies de 
recours dont le demandeur dispose. 
L’autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle peut être retirée à 
tout moment par décision motivée de l’autorité compétente. 
L’autorisation ne confère aucun droit subjectif. Elle est délivrée à titre 
personnel et est donc incessible. En cas de changement d’exploitant, une 
nouvelle demande doit être introduite. 
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L’autorisation peut être assortie de conditions particulières en application de la 
présente ordonnance ou jugées utiles, compte tenu notamment de la disposition 
des lieux et des impératifs de sécurité. 
En cas de travaux, de festivités ou de toute autre occupation du domaine public, 
autorisés par l’autorité communale, l’autorisation peut être modifiée ou 
suspendue par le ou la Bourgmestre sans préavis, ni indemnité. L’évacuation du 
mobilier, en tout ou en partie, pourra également être imposée en fonction des 
circonstances. 
Article 4 : Durée de l’autorisation 
L’autorisation est valable un an, reconductible tacitement tous les ans. 
Le bénéficiaire est tenu d’informer, sans délai, le service de police 
administrative de la Ville de Verviers de tout changement affectant son activité, 
et notamment la cessation ou la cession de celle-ci. L’autorisation prend dès 
lors fin de droit à cette date. 
Dans un délai de 30 jours calendrier suivant la notification de la cessation ou de 
la cession d’activité, l’ensemble du dispositif constituant la terrasse doit être 
retiré et les lieux remis dans leur état initial par le titulaire de l’autorisation 
échue. 
Article 5 : Emprise sur le domaine public et contraintes 
La surface du domaine public pouvant être mise à disposition d’un 
établissement en vue de l’installation et de l’exploitation d’une terrasse est 
arrêtée dans le cadre d’un schéma d’implantation coté sur base de l’emprise 
sollicitée par le demandeur et, ce, en fonction des contraintes situationnelles et 
techniques constatées après visite de terrain et mesurage par les services 
communaux. Toute autorisation reprend en annexe pour partie intégrante le 
schéma d’implantation afférent à la terrasse concernée. 
L’exploitant doit veiller à ce que son mobilier ne dépasse pas la surface qui est 
attribuée à sa terrasse. Les limites de l’autorisation peuvent être matérialisées 
au sol par les services communaux. 
En aucun cas, les terrasses ne peuvent porter atteinte à la sécurité et à la 
commodité de passage des usagers de la voie publique. A cette fin, un couloir 
de cheminement, en dehors de la voie carrossable et libre de tout obstacle, doit 
en permanence être maintenu sur une largeur minimale de 1,50 mètre et une 
hauteur minimale de 2,20 mètres. 
Toute implantation de terrasse en voie publique, y compris en zone piétonne, 
doit garantir en permanence un passage carrossable d’une largeur minimale de 
4 mètres, libre de tout obstacle. 
Toute extension de terrasse doit faire l’objet d’une demande écrite préalable 
telle que visée à l’article 2 de la présente ordonnance. 
Toute terrasse ou extension de terrasse doit garantir une accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite. 
Article 6 : Entretien des terrasses 
L’exploitant doit en tout temps maintenir en parfait état de propreté la partie du 
domaine public, sur laquelle il est autorisé à exploiter une terrasse. Il en va de 
même de ses abords immédiats. 
Chaque terrasse doit, au minimum, disposer d’une poubelle à l’usage de ses 
consommateurs. Si des cendriers sont mis à disposition, ceux-ci doivent être 
régulièrement vidés de leur contenu et nettoyés. 
Au plus tard à l’heure de leur fermeture quotidienne, les établissements 
autorisés à exploiter une terrasse remisent leur mobilier soit directement dans 
leurs locaux ou, si cette modalité a été retenue dans le schéma d’implantation, à 
l’emplacement validé sur le domaine public par les services communaux. Dans 
ce cas, l’exploitant veillera à ce que les différents éléments de mobilier soient 
valablement solidarisés entre eux et qu’ils ne puissent constituer en aucun cas 
un danger ou une entrave pour les usagers de la voie publique. 
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L’exploitant ne souhaitant pas laisser en activité sa terrasse durant la période 
hivernale devra remiser son mobilier en dehors du domaine public. Durant cet 
hivernage, seul le maintien d’un parasol et d’une table (ou d’un mange-debout) 
sera toléré en façade de l’établissement pour le confort de la clientèle. 
L’espace affecté à la terrasse et ses abords immédiats sont journellement 
nettoyés et débarrassés des déchets de toutes natures qui le joncheraient. Ces 
déchets sont évacués de façon conforme par les bons soins de l’exploitant, ou 
de ses préposés, en dehors de toute utilisation des poubelles publiques ou des 
avaloirs d’égout. 
Article 7 : Prescriptions techniques spéciales 
Tout mobilier installé sur une terrasse dont l’exploitation est autorisée sur les 
voiries énumérées ci-après doit être conforme aux prescrits du guide technique 
repris à l’Annexe 2 de la présente ordonnance : 
- Place Verte; 
- Place du Martyr; 
- Pont aux Lions; 
- Rue de l’Harmonie; 
- Rue du Brou; 
- Rue Pont Saint Laurent; 
- Rue du Théâtre; 
- Rue du Manège;  
- Crapaurue; 
- Place de la Seigneurie Vervî-riz; 
- Place du Marché. 
Article 8 : Autre mobilier ou accessoire de terrasse 
Tout autre mobilier ou accessoire de terrasse (panneaux menu, cloisons entre 
terrasses, appareil de chauffage ou d’éclairage, bacs d’ornement, plantations, 
etc.) ne pourra être installé au sol ou fixé sur les façades sans qu’une 
autorisation préalable ne soit délivrée par le ou la Bourgmestre ou le cas 
échéant par le Collège communal en application de l’article 2 de la présente 
ordonnance. Ce mobilier devra faire partie intégrante des limites de la terrasse 
autorisée. 
Article 9 : Entretien du mobilier 
L’exploitant est responsable de son mobilier. Le mobilier de terrasse devra être 
nettoyé, entretenu, réparé et éventuellement remplacé en cas de détérioration 
par les soins de l’exploitant, le cas échéant en respectant les prescriptions 
techniques détaillées à l’article 7 de la présente ordonnance. 
Article 10 : Assurance 
La couverture en responsabilité civile objective de tout établissement, qui y est 
tenu conformément à la loi du 30 juillet 1979 relative à la prévention des 
incendies et des explosions, devra être étendue ses installations extérieures dès 
le premier jour de la mise en exploitation de celles-ci. La preuve de l’existence 
d’une police d’assurance en cours de validité devra être produite à la moindre 
réquisition d’un agent qualifié. 
Article 11 : Redevance 
Tout exploitant d’une terrasse est tenu chaque année au paiement d’une 
redevance pour l’occupation privative du domaine public et ce en application 
des règlements communaux y afférents, approuvés par le Conseil communal. 
Article 12 : Sanctions 
L’autorisation d’installer et d’exploiter une terrasse est passible d’une 
suspension administrative ou d’un retrait administratif conformément à la loi en 
vigueur relative aux sanctions administratives communales et ses arrêtés 
d’exécution, lorsque son titulaire commet une infraction aux dispositions de la 
présente ordonnance ou ne respecte pas les prescriptions émises dans l’acte 
d’autorisation. L’éventuelle sanction sera arrêtée par le Collège communal 
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après avertissement préalable du contrevenant, et lui sera notifiée par pli 
recommandé. Le titulaire de l’autorisation suspendue ou retirée ne peut 
prétendre à aucune indemnité. 
De plus, le non-respect des modalités de paiement de la redevance pour 
l’occupation privative du domaine public en application des règlements 
communaux en vigueur sera d’office sanctionnée d’une suspension 
administrative de l’autorisation d’installer et d’exploiter une terrasse et, ce 
jusqu’à régularisation de la créance. Cette mesure sera ordonnée par le Collège 
communal après avertissement préalable de l’exploitant en défaut, et lui sera 
notifiée par pli recommandé. 
Par ailleurs, tout contrevenant aux dispositions de la présente ordonnance ainsi 
qu'aux conditions de l’acte d’autorisation est passible d’une amende 
administrative : 
- d’une part telle que prévue par le décret wallon du 6 février 2014 relatif à la 

voirie communale pour toute infraction constatée sur les voiries 
communales; 

- d’autre part telle que prévue par la loi en vigueur relative aux sanctions 
administratives communales et ses arrêtés d’exécution pour toute infraction 
constatée sur les voiries autres que les voiries communales; 

sans préjudice des mesures d’office qui pourraient être ordonnées par le ou la 
Bourgmestre, aux frais et aux risques du contrevenant, notamment l’enlèvement 
du matériel non autorisé. 
Article 13 : Dispositions transitoires 
Les autorisations accordées avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance 
resteront régies par l’ordonnance du 28 janvier 2013 jusqu’à leur 
renouvellement ou leur échéance en date du 31 mai 2022, à l’exception de 
celles faisant l’objet de prescriptions techniques spéciales conformément à 
l’article 7 de la présente ordonnance. 
Les autorisations faisant l’objet de prescriptions techniques spéciales visées au 
paragraphe 1er devront être renouvelées pour le 31 mai 2022, sauf dérogation 
accordée par le Collège en raison de travaux de voirie. 
Toutes les autorisations devront être renouvelées au plus tard pour le 30 juin 
2024 conformément à la procédure et aux délais d’introduction préalable 
détaillés à l’article 2 de la présente ordonnance. 
Article 14 : Abrogation des anciens règlements 
L’ordonnance de police relative à l’installation et à l’exploitation des terrasses 
du 28 janvier 2013 sera abrogée au plus tard le 30 juin 2024. 
Article 15 : Disposition finale 
La présente ordonnance sera publiée dans les formes légales, puis transmise, 
pour information aux greffes des tribunaux de première instance et de police, 
aux services communaux concernés (placiers communaux, taxes, affaires 
économiques), à la zone de police locale « Vesdre », à l’ASBL Verviers 
Ambitions et aux Associations de commerçants reconnues par la Ville. 

 
0211 N° 04.- INTERCOMMUNALES - IMIO, S.C.R.L. - Mandature 2019-2024 - Désignation 

d’un délégué de la Ville à l’Assemblée générale en remplacement d’une 
Conseillère communale démissionnaire. 

A l’unanimité,  
DESIGNE 

M. MESTREZ Eric, Conseiller communal, en qualité délégué de la Ville au 
sein de l’Assemblée générale de la S.C.R.L. "IMIO". 

 
0212 N° 05.- INTERCOMMUNALES - NEOMANSIO, S.C.R.L. - Mandature 2019-2024 - 

Désignation d’un délégué de la Ville à l’Assemblée générale en remplacement 
d’une Conseillère communale démissionnaire. 
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A l’unanimité,  

DESIGNE 
M. CELIK Mahmut, Conseiller communal, en qualité délégué de la Ville au 
sein de l’Assemblée générale de la S.C.R.L. "NEOMANSIO". 

 
0213 N° 06.- INTERCOMMUNALES - SPI, S.C.R.L. - Mandature 2019-2024 - Désignation 

d’un délégué de la Ville à l’Assemblée générale en remplacement d’une 
Conseillère communale démissionnaire. 

A l’unanimité, 
DESIGNE 

M. ISTASSE Jean-François, Conseiller communal, en qualité délégué de la 
Ville au sein de l’Assemblée générale de la S.C.R.L. "SPI". 

 
0214 N° 07.- LOGIVESDRE, S.L.S.P. - Mandature 2019-2024 - Présentation d'un candidat 

administrateur en remplacement d'une Conseillère communale démissionnaire. 

A l’unanimité, 
PROPOSE 

M. MESTREZ Eric, Conseiller communal, en qualité de candidat 
administrateur de la Ville au sein du Conseil d’administration de la S.L.S.P. 
"LOGIVESDRE".  

 
0215 N° 08.- ECOVIE, A.S.B.L. - Adhésion de la Ville de Verviers à l’A.S.B.L. - Désignation 

de(s) délégué(s) représentant la Ville aux Assemblées générales. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

d’adhérer à l’A.S.B.L. "ECOVIE", dont le siège social est situé rue Grondal 
n° 14 à 4890 Thimister-Clermont, et de désigner M. BREUWER Freddy, 
Echevin-Conseiller communal, en qualité délégué de la Ville au sein de 
l’Assemblée générale de la A.S.B.L. "ECOVIE". 

 
0216 N° 09.- CELLULE COMMUNICATION - Séance du Conseil communal du 14 avril 

2021 - Convention avec le Centre culturel (Espace Duesberg) - Ratification. 

Par 33 voix et 3 abstentions, 
ADOPTE 

la convention de mise à disposition de l’espace Duesberg entre la Ville et 
l’A.S.B.L. "Centre culturel de Verviers". 

 
0217 N° 10.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - 

Composition des organes de gestion - Remplacement d’une administratrice 
démissionnaire. 

A l’unanimité,  
DESIGNE 

pour la liste P.S. : Mme BASAULA NAGI Chimaine, Conseillère communale, 
en qualité d’administratrice au sein du Conseil d’administration de la Régie 
communale autonome "Synergis". 

 
0218 N° 11.- SANCTIONS ADMINISTRATIVES - Médiation local - Rapport d'évaluation 

2020 - Rapport financier 2020 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui souligne une 
coquille "délinquants environnementaux" à rectifier. Il s’interroge sur l’augmentation 
impressionnante du nombre de dossiers ? 
Entendu la réponse de Mme la Bourgmestre qui ne peut répondre directement à la 
question; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui aimerait une réponse écrite 
ultérieurement; 
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A l’unanimité, 

APPROUVE 
les rapports d’évaluation et financier 2020. 

 
0219 Nº 12.- PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2017-2018 - Réfection de la voirie 

et travaux de sécurisation rue de Hèvremont - Marché complémentaire - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues. 

PREND ACTE 
de la délibération du Collège communal du 13 avril 2021 d’approuver les 
conditions de marché et le recours à la procédure négociée sans publication 
préalable (absence de concurrence pour des raisons techniques) et de confier les 
travaux à BODARWE S.A., avenue de Norvège n° 16 à 4960 Malmedy, pour le 
montant d’offre contrôlé de 119.233,40 €, hors T.V.A., ou 144.272,41 €, 21 %, 
T.V.A. comprise (25.039,01 € T.V.A. co-contractant) et de pourvoir à la 
dépense décidant de l’utilisation d’un crédit d’urgence de 166.000,00 € au 
budget extraordinaire de l’exercice 2021 en application de l’article L1311-5, 
alinéa 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses 
modifications ultérieures; 

A l’unanimité, 
DECIDE 

d’admettre la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0220 Nº 13.- APPELS A PROJET "Alliance Emploi - Environnement" - Ecopasseurs 

communaux - Rapport annuel 2020 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui s’étonne du 
fait que la Ville n’a pas de conseiller énergie. Un Conseiller Pollec va être engagé. Il 
souligne la pertinence du projet "Easy conso" et celle de l’audit du théâtre pour 
diminuer les énergies; 
A l’unanimité, 

DECIDE :  
Art. 1.- D’approuver le rapport d’activité intermédiaire 2020 intitulé 

"Rapport annuel 2020 - Ecopasseur communal" et ses annexes (relevé de 
prestations de l’Ecopasseur, déclaration de créance). 

Art. 2.- De transmettre le dossier complet et la présente délibération au 
S.P.W. - Secrétariat général - Département du Développement durable pour 
procéder à la liquidation de la subvention 2020 d’un montant de 2.125,00 € due 
à la Ville de Verviers pour couvrir les frais de fonctionnement éligibles du 
projet. 

 
0221 Nº 14.- VOIRIE - Amélioration de voirie agricole - Réfection de la rue Beaudrifontaine - 

Projet - Fixation des conditions de marché - Modifications. 

À l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2018-033 "VOIRIE - 
Amélioration de voirie agricole - Réfection de la rue Beaudrifontaine" modifié 
et le montant estimé du marché. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 73.016,50 €, hors T.V.A., ou 88.349,97 €, T.V.A. 
21 % comprise (15.333,47 € T.V.A. co-contractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de 2021, sur l’allocation 421/735-60 (20210026) financée par 
emprunts et subsides. 
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0222 Nº 15.- BUDGET COMMUNAL - Streeteo by Indigo - Mesures de contrôle financier - 

Compte d’exploitation 2019 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui souligne 
que son Groupe est contre presque tout ce document; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui souligne que 
la concession est devenue un mauvais P.P.P. Il se demande où en est la volonté du 
Collège de sortir de cette concession. Il s’interroge aussi sur l’écart de 100.000,00 € 
entre les prévisions de recettes et celles perçues. Enfin, il demande si les redevances 
parking pour le personnel vont elle diminuer avec le télétravail en 2020 ? 
Entendu l'intervention de M. DEGEY, Echevin, qui constate aussi l’écart entre les 
prévisions et recettes - comme souvent dans un budget. Concernant les redevances 
pour les parkings du personnel, il n’y aura pas de diminution notable, le personnel 
ayant télétravaillé temps plein un mois (et encore pas tout le personnel) puis ayant 
repris le travail par bulles. Il ne souhaite pas s’exprimer sur le litige en cours; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET, Echevin, qui explique pourquoi il y a une 
différence entre les recettes perçues et les prévisions. Il confirme que le télétravail n’a 
pas un impact important sur le parking loué pour les agents; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui estime que ça prend beaucoup de 
temps pour mettre un terme au contrat et espère que c’est toujours à l’ordre du jour. 
Mais pour le P.T.B., le temps n’est plus à la conciliation; 
Entendu l'intervention de M. DEGEY qui précise que les points de vue avec le 
concessionnaire sont très éloignés; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui rappelle qu’ECOLO avait dénoncé, 
à l’époque, la perte de la main publique sur le parking. Les travaux en centre-ville 
vont aggraver les recettes du concessionnaire qui va accentuer ses contrôles. Il espère 
que la médiation va apporter une solution; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui précise 
qu’ECOLO n’était pas seul à s’opposer à la concession. Le chiffre d’affaires diminue 
et c’est une opportunité de renégocier la sortie de la concession. 
Par 29 voix contre 3 (P.T.B.) et 4 abstentions (ECOLO), 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le compte d’exploitation 2019 présenté par INDIGO 

Infra S.A. présentant : 
 un résultat d’exploitation en voirie T.V.A.C. de 777.044,02 €; 
 un résultat d’exploitation en parkings H.T.V.A. de - 194.778,49 €; 
 un résultat d’exploitation global de 582.265,52 €; 
 une part bénéficiaire pour la Ville de 565.796,48.  

Art. 2.- D’approuver le montant de l’excédent perçu établi à 19,719,97 € à 
verser sur le compte bancaire d’INDIGO Infra S.A. (à déduire du montant à 
percevoir pour 2020). 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à INDIGO Infra S.A., 
établie Bijenstraat n° 21 à 9051 Gent et au Service des Finances. 

 
0223 Nº 16.- INFORMATIQUE - Acquisition de 2 serveurs - Projet - Fixation des conditions 

de marché. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2021-082 et le montant 
estimé du marché "INFORMATIQUE - Acquisition de deux serveurs", établis 
par la Cellule informatique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 92.500,00 €, hors T.V.A., ou 111.925,00 €, T.V.A. 
21 % comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 
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Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2021, non encore approuvé par les autorités de 
Tutelle, sur l’allocation 104/742-53 (n° de projet 20210004). 

 
0224 Nº 17.- AQUALAINE, A.S.B.L. - Octroi d’un subside indirect sous forme de mise à 

disposition d’ouvriers communaux - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

d'octroyer un subside indirect sous forme de mise à disposition d’ouvriers 
communaux pour un montant total de 15.300,00 € en 2021 et de 4.488,00 € en 
2022 à l’A.S.B.L. "Aqualaine".  

 
0225 N° 18.- ZONE DE SECOURS VESDRE-HOËGNE ET PLATEAU - Quotes -parts des 

centres de Groupe régionaux - Redevance incendie 2015 - Nouvelle répartition - 
Fixation - Décision à prendre. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

d’émettre un avis favorable quant au montant de 4.150.810,60 € constituant la 
redevance incendie pour l'année 2015, frais admissibles 2014, quote-part mise à 
charge de la Ville de Verviers. 

 
0226 N° 19.- CONTRAT DE SECURITE 2020 - Approbation. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui s’interroge 
sur les deux conventions et sur les montants à charge de la Ville; 
Entendu l’intervention de M. LOFFET, Echevin, qui explique le mécanisme financier 
et précise que cela n’ampute pas les finances de la Ville; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
- d’arrêter le Contrat de Sécurité 2020; 
- d’approuver la convention avec la Zone de Police "Vesdre" dans le cadre de 

ce contrat; 
- de verser la totalité des subsides "Allocations Contrats de sécurité" 2020 à la 

Zone de Police "Vesdre" en déduction du montant dû par la Ville pour le 
fonctionnement de ladite Zone. 

 
0227 N° 20.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Comptoir des Ressources Créatives, A.S.B.L. - 

Pitch café - Convention de collaboration - Ratification. 

A l’unanimité, 
RATIFIE 

comme suit la convention de collaboration relative à l’organisation du Pitch 
café entre d’une part la Ville de Verviers représentée par sa Directrice générale 
f.f., Mme Muriel KNUBBEN et sa Bourgmestre, Mme Muriel TARGNION et 
d’autre part, Le Comptoir des Ressources Créatives, A.S.B.L. 

 
0228 Nº 21.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Règlement communal relatif à l’octroi d’une 

prime en faveur des commerçant(e)s ayant été impacté(e)s de manière 
exceptionnelle voire contraint(e) à la fermeture dans le cadre de la crise sanitaire 
du Covid-19 - Adoption. 

Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui rappelle que les Conseillers 
"commerçants" (article L1122-19 du C.D.L.D.) ne pourront délibérer; 
Entendu l'intervention de M. STOFFELS, Conseiller communal, qui explique 
l’amendement (qui a été envoyé aux Chefs de Groupe par courriel) et ses motivations. 
Il souligne qu’il y aura une réflexion pour les commerces qui n’ont pas fermé mais qui 
ont été affectés par le confinement (voir annexe pages 47 à 54); 
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Entendu l'intervention de M. LOFFET, Echevin, qui explique les grands principes du 
règlement. Il précise qu’il s’agit de 1.300.000,00 € de primes à accorder et que 
l’amendement a été concerté en Section. L’appel sera lancé lorsque le budget sera 
approuvé. Il confirme qu’il y aura une réflexion pour les commerces qui n’ont pas 
fermé mais qui ont été impactés; 
Entendu l'intervention de Mme OZER, Cheffe de Groupe C.D.H., qui apprécie le fait 
qu’un autre mécanisme sera étudié pour les commerces non fermés mais impactés par 
la baisse de fréquentation du centre-ville. Elle aurait préféré qu’on allège la charge 
administrative pour les commerçants (elle aurait préféré une déclaration sur 
l’honneur). Elle espère qu’ils pourront obtenir de l’aide de la part de l’administration 
s’ils rencontrent des difficultés pour trouver les documents nécessaires à 
l’introduction de leur demande de primes; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui est satisfait 
qu’une réflexion plus posée ait eu lieu afin de poser les balises pour mieux cibler les 
aides. Le P.T.B. est aussi satisfait de l’étude d’un autre mécanisme qui sera mis en 
place pour les commerces qui n’ont pas fermé. Il regrette par contre la lourdeur 
administrative autour de ce règlement-prime. Il se demande s’il ne serait pas possible 
de travailler de façon automatique avec la Région qui a déjà délivré une prime; 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui souligne la 
qualité des échanges en Section. L’enjeu est de trouver le bon équilibre entre 
simplification administrative et usage raisonné des deniers publics. Tous les 
commerçants n’ont pas souffert de la crise et tant mieux pour eux. Il faut utiliser 
l’argent public là où les besoins se font sentir. Il est satisfait que l’on n’utilise pas la 
monnaie locale; 
Entendu l'intervention de M. MAHU, Conseiller communal, qui s’interroge sur la 
promotion qui sera faite de ce règlement ainsi que sur la possibilité de prévoir un 
accompagnement de proximité et pas uniquement administratif; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui propose 
d’envisager un rapprochement avec Securex et l’U.C.M. Verviers; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET qui précise qu’il y a une petite équipe pour 
traiter ces demandes et donc le traitement sera plus rapide si tous les documents sont 
présents au départ. Il attend la validation du budget pour communiquer (au mois de 
mai); 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR qui trouve paradoxal d’alléger le travail 
de l’Administration par l’augmentation des documents demandés au bénéficiaire de la 
prime (il faut encore plus de document que pour les primes pour les travaux). Il espère 
que cela ne découragera pas certains commerçants; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui partage l’intervention de M. BEN 
ACHOUR; 
Entendu l'intervention de Mme OZER qui demande que les possibilités d’aides au sein 
de l’Administration soient précisées lors de la communication; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF qui insiste pour un rapprochement de 
l’U.C.M. et à Securex. Il précise également que la baisse de 30 % du chiffre d’affaires 
n’est pas vraiment applicable pour un commerçant qui a ouvert au moment de la crise. 
Il faudrait enlever ce pourcentage; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET qui rappelle que la logique est de verser le plus 
vite possible. Il y aura 400 demandes au moins en un mois et l’équipe administrative 
n’est pas très étoffée; 
Mme SCHROUBEN, MM. BEN ACHOUR, FALZONE, CELIK et BERRENDORF, 
Conseillers communaux, ne participent pas aux votes; 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
l'amendement déposé par M. STOFFELS, Conseiller communal; 
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A l'unanimité, 

ADOPTE 
le règlement communal ainsi que le formulaire amendés relatifs à l’octroi d’une 
prime en faveur des commerçant(e)s ayant été impacté(e)s de manière 
exceptionnelle voire contraint(e)s à la fermeture dans le cadre de la crise du 
Covid-19. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0229 Nº 22.- CULTES - Eglise Marie Médiatrice - Compte 2020- Approbation. 

Attendu que, conformément au prescrit de l’article L1122-19 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, M. PIRON, Conseiller communal, est 
absent pour le présent point et n'a pas participé au vote; 
Par 28 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 

Marie-Médiatrice présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 25.506,79 
- Dont une intervention communale ordinaire de 19.235,25 
Recettes extraordinaires totales 58.575,00 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 8.997,00 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.691,97 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.624,41 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 49.578,00 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 84.081,79 
Dépenses totales 63.394,38 
Résultat comptable 20.187,41 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Marie-Médiatrice et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0230 Nº 23.- CULTES - Eglise Notre-Dame des Récollets - Compte 2020 - Approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 
Notre-Dame des Récollets présentant les résultats suivants : 
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Recettes ordinaires totales 65.456,26 
- Dont une intervention communale ordinaire de 0,00 
Recettes extraordinaires totales 41.263,23 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 40.213,23 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 14.270,35 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 36.390,56 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.050,00 

Recettes totales 106.719,49 
Dépenses totales 51.710,91 
Résultat comptable 55.008,58 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre-Dame des Récollets et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0231 Nº 24.- CULTES - Eglise Saint-Jean-Baptiste (Surdents) - Compte 2020 - Approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 
Saint-Jean-Baptiste (Surdents) présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 5.874,08 

 dont une intervention communale ordinaire de 4.891,89 

Recettes extraordinaires totales 1.168,32 

 dont un boni comptable de l'exercice précédent de 1.168,32 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 501,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.777,93 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

Recettes totales 7.042,40 

Dépenses totales 3.278,93 

Résultat comptable 3.763,47 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Jean-Baptiste (Surdents), à l’Evêque de Liège et aux Conseils 
communaux des communes de Limbourg et de Dison. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0232 Nº 25.- CULTES - Eglise Sainte-Julienne - Compte 2020 - Approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 
Sainte-Julienne présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 43.765,58 
- Dont une intervention communale ordinaire de 24.959,33 
Recettes extraordinaires totales 39.402,45 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 0,00 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 14.156,99 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 26.764,40 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 42.764,69 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 3.814,53 
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Recettes totales 83.168,03 
Dépenses totales 83.686,08 
Résultat comptable - 518,05 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Sainte-Julienne et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0233 Nº 26.- CULTES - Eglise Saint-Nicolas - Compte 2020- Approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 
Saint-Nicolas présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 32.456,11 
- Dont une intervention communale ordinaire de 19.845,30 
Recettes extraordinaires totales 83.550,20 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 17.551,06 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.045,47 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 23.506,69 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 65.999,14 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 116.006,31 
Dépenses totales 94.551,30 
Résultat comptable 21.455,01 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0234 Nº 27.- CULTES - Eglise Saint-Remacle - Compte 2020 - Approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2020 de la fabrique d’église 
Saint-Remacle d’y inclure les éléments suivant : 

  Compte 2020 Modifications 
Montants 
modifiés 

R.15A - Produites des troncs, 
quêtes et oblations 2.248,21 -1.180,87 1.067,34 

D.50m - Autres: divers 717,57 -428,73 288,84 
D.49 - Fonds de réserve 
ordinaire 0,00 428,73 428,73 

D.53 - Placement de capitaux 11.427,00 -11.427,00 0,00 
D.59 - Grosses réparations, 
autres propriétés bâties 18.273,96 -6.000,00 12.273,96 
D.61 - Fonds de réserve 
extraordinaire 0,00 17.427,00 17.427,00 

et présentant, dès lors, les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 70.476.77 
- Dont une intervention communale ordinaire de 0,00 
Recettes extraordinaires totales 95.338,00 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 67.561,00 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 10.531,00 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 48.276,84 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

 



N° 0449/16 

 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 54.332,27 

Recettes totales 165.814,77 
Dépenses totales 113.140,11 
Résultat comptable 52.674,66 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Remacle et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0235 N° 28- CULTES - Eglise Saint-Roch - Compte 2020 - Prorogation du délai 

d’approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO) 
PROROGE 

de 20 jours le délai d’approbation, le portant ainsi à 60 jours pour prendre sa 
décision concernant le compte 2020 de l’église Saint-Roch. 

 
0236 N° 29.- CULTES - Eglise protestante (Hodimont) - Compte 2020 - Prorogation du délai 

d’approbation. 

Par 29 voix et 7 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
PROROGE 

de 20 jours le délai d’approbation, le portant ainsi à 60 jours pour prendre sa 
décision concernant le compte 2020 de l’église protestante (Hodimont). 

 
0237 N° 30.- CULTES - Culte islamique - Demande de la Région Wallonne - Avis d'urbanisme 

pour la reconnaissance de la mosquée Errahma (rue du peignage n° 30) - 
Prorogation du délai. 

Par 33 voix et 3 abstentions (P.T.B.), 
PROROGE 

une première fois de 60 jours le délai d’avis visé à l’article 5 du décret du 
18 mai 2017 relatif à la reconnaissance et aux obligations des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes concernant la demande d’avis 
d’urbanisme au sujet de la mosquée Errahma située rue du Peignage n° 30 à 
4800 Verviers. 

 
0238 N° 31.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - C&A - Accord de fin de 

bail entre parties. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Echevin (voir annexe pages 55 & 56); 
Entendu l’intervention de Mme DARRAJI, Conseillère communale, qui voudrait des 
précisions sur le coût du remontage et rachat des panneaux. Elle s’interroge sur les 
perspectives futures pour ce bâtiment ainsi que sur les projets sur le Vidéosquare et 
autres; 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui est assez 
perplexe sur l’utilité de l’investissement des panneaux et de la climatisation. Il s’agit 
d’une prime de départ assez substantielle. Il espère que lorsque le bâtiment sera 
reloué, les panneaux seront maintenus, tout comme la climatisation; 
Entendu la réponse de M. BREUWER qui relativise la dépense par rapport à la valeur 
du bâtiment. Les biens ont été mal gérés par l’administration notamment du temps de 
l’ancien Directeur général et de la Cellule stratégique. C’est un accord correct pour les 
deux parties; 
Entendu l'intervention de M. JORIS, Conseiller communal, qui pense que c’est un bon 
compromis; 
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Entendu l'intervention de Mme DARRAJI qui demande à nouveau le montant pour les 
panneaux (remontage et maintien); 
Entendu la réponse de M. BREUWER qui rappelle tous les montants de l’accord (une 
dizaine de milliers d’euros pour récupérer les panneaux); 
Entendu l'intervention de Mme DARRAJI qui constate que M. BREUWER ne répond 
pas à la question; 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui signale qu'elle et Mme la Directrice 
générale f.f. ont reçu un mail d'un citoyen signalant que M. MESTREZ, Conseiller 
communal, n'avait pas sa caméra allumée. Elle précise que M. MESTREZ lui a 
mentinoné qu'il avait un problème de caméra et non de connexion, qu'il était bien 
présent lors de l'examen des points, qu'il a suivi les votes du P.S. et qu'il s'agissait de 
votes "Pour" de son Groupe; 
Entendu l'intervention de M. MESTREZ, Conseiller communal, qui confirme les dires 
de Mme la Présidente et qui précise qu'il est actuellement sur 4G via son téléphone et 
que cela fonctionne sans problème; 
Par 32 voix contre 4 (ECOLO), 

APPROUVE 
l’accord de fin de bail avenu le 23 avril 2021 entre la Ville de Verviers et la 
société en commandite simple C&A concernant la surface commerciale sise 
Pont aux Lions n° 4 à 4800 Verviers. 

 
0239 N° 32.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - WE FASHION sis place 

Verte - Extension de la durée et révision du loyer - Avenant n° 4 du bail 
commercial du 24 juin 1985 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Echevin (voir annexe pages 55 & 56); 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui précise que ce 
modèle doit être promu pour repeupler le centre-ville de commerces. Il insiste sur la 
vérification à faire par rapport au chiffre d’affaires (celui annoncé est-il bien celui 
réalisé) ? Il demande s’il s’agit du chiffre d’affaires HTVA ou TVAC; 
Entendu l'intervention de Mme DARRAJI, Conseillère communale, qui partage le fait 
qu’il faut vérifier le chiffre d’affaires. Elle souhaite une uniformité dans les loyers que 
la Ville perçoit; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui précise 
que certains loyers sont beaucoup trop élévés. Il faut trouver un compromis acceptable 
tant pour les commerçants que la Ville; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui précise qu’un 
chiffre d’affaires c’est toujours hors T.V.A.; 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR qui réplique qu’il sait qu’un chiffre 
d’affaires est HTVA; 
Entendu la réponse de M. BREUWER qui vérifiera le libellé pour s’assurer que le 
chiffres d’affaires est hors T.V.A. La question du montant des loyers est importante, 
tout comme ceux des revenus cadastraux. La question d’autres acquisitions dans le 
centre-ville se pose, mais il faut que la Ville soit capable de les gérer. Concernant 
l’affectation des immeubles vides, la question est vaste et dépend de certaines 
inconnues (centre commercial). L’étude du SEGEFA donnera aussi des pistes. Il y a 
aussi une enveloppe financière qui viendra de la Région Wallonne et du FEDER. 
Une fois que la Ville aura toutes les réponses, elle pourra se décider et faire les bons 
choix; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF qui relit le paragraphe qui concerne le 
chiffre d’affaires. La situation est claire; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui n’est pas en faveur des exonérations 
fiscales pour les commerçants. La commune pourrait effectivement acheter et louer à 
des montants intéressants. Il faut avancer sur la réflexion de la politique ambitieuse 
pour rendre le centre-ville attractif par des loyers attractifs; 
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Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR qui rappelle que lors de la mise à jour du 
schéma de développement commercial en 2018, il y avait un scénario sans centre 
commercial. Il faudrait interroger le SÉGÉFA. Enfin, il pense qu’il faut 
impérativement intégrer la question de l’étalement commercial sans quoi, on loupera 
la coche de la revitalisation du centre-ville. C’est un point commun du déclin 
commercial des centres-villes. Il faut réorganiser les polarités commerciales sur le 
territoire. Cela se confronte à la liberté d’entreprendre; 
Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui précise que le débat crée un 
malaise au sein du Collège car tout le Collège n’intervient pas dans les échanges et 
aucune position officielle n’a été arrêtée par ce dernier. Il y a des réunions 
préparatoires mais le Collège n’a pas encore arreté une position; 
A l’unanimité, 

APPROUVE 
l'avenant n° 4 entre la Ville de Verviers et WE Belgium N.V., relatif à 
l'extension de la durée du bail et à la révision du loyer de la surface 
commerciale sise place Verte n° 28 à 4800 Verviers. 

 
0240 Nº 33.- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Dépenses liées au Plan de Cohésion 

sociale 2021 - Approbation.  

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer une subvention de 1.000,00 € sous forme numéraire à la 
Plateforme Hodimontoise. 

Art. 2.- De demander à la Plateforme Hodimontoise de fournir les factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside, permettant 
d’en attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De charger le Collège communal de liquider la subvention selon 
les dispositions de la convention précitée. 

 
0241 Nº 34.- JEUNESSE - Organisation d'un salon de l'emploi pour les Jeunes, les 22 et 

29 mai 2021, à la Maison des Jeunes de Hodimont et des Récollets - Convention 
de partenariat- Approbation. 

Entendu l’intervention de M. STOFFELS, Conseiller communal, qui trouve 
l’inititiave très intéressante et espère qu’il y aura une communication sur les réseaux 
sociaux. D’autres initiatives pourraient être prises; 
Entendu l’intervention de M. LUKOKI, Echevin, qui remercie l’Administration qui 
met en place ces projets. Il y a encore du travail à faire mais il faut laisser le temps à 
l’Administration; 
A l’unanimité, 

ADOPTE 
la convention de partenariat entre la Ville de Verviers et les organisateurs du 
salon "Action Job Etudiant". 

 
0242 Nº 35.- ACADEMIE DES BEAUX-ARTS - A.S.B.L. "ACA NOVA" - Fixation du 

montant de la cotisation des élèves pour l’année scolaire 2021/2022 - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

le maintien à 10,00 € du montant de la cotisation qui sera d’application pour 
l’année scolaire 2021/2022. 

 
0243 Nº 36.- CONSERVATOIRE DE VERVIERS/APEP - Montant des cotisations et 

réductions accordées pour l’année scolaire 2021- 2022 - Approbation. 
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A l’unanimité, 

APPROUVE 
la proposition d’application du droit d’inscription, d’application de réductions 
et des modalités de remboursement pour l’année scolaire 2021/2022. 

 
0244 N° 37.- CONSEIL COMMUNAL - Retrait de sa délibération du 21 septembre 2020 

portant adoption d'une motion de méfiance "mixte" incluant une motion 
collective à l'égard de l'ensemble du Collège communal et trois motions 
individuelles à l'égard de la Bourgmestre, du Président du C.P.A.S. et d'une 
Echevine ainsi que tous les actes corollaires y afférents, en ce sens que ce retrait 
porte également et notamment sur la prise d'acte des renonciations à exercer le 
mandat de Bourgmestre des Messieurs les Conseillers Malik BEN ACHOUR 
(P.S.), Konda Antoine LUKOKI (P.S.) et Said NAJI (P.S.). 

Entendu l'intervention de Mme la Bourgmestre qui présente ses excuses pour son 
absence et celle de l’Echevin LOFFET au Conseil dernier, vu l’action en justice qui 
est en cours; 
Mme la Bourgmestre et M. l'Echevin LOFFET se retirent pour le débat et le vote; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui souhaite 
savoir pourquoi le point est déposé maintenant. Il s’interroge sur le fait de savoir si 
cela ne va pas ajouter de l’insécurité juridique étant donné que le C.D.L.D. ne permet 
pas le dépôt de 2 motions dans un délais d’un an; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui précise que 
la motion votée le 21 septembre 2020 est inacceptable car cela pose un problème de 
respect de l’esprit et de la lettre de la loi. ECOLO souhaite une motion qui respecte 
l’esprit et la lettre de la loi. ECOLO votera contre car le vote de la motion a créé un 
précédent grave et souhaite donc avoir l’avis du Conseil d’Etat sur le processus. 
En effet, il reste des inconnues sur la future motion. Le retrait de la motion est aussi 
susceptible de recours - il y a suffisamment d’incertitude juridique. ECOLO ne veut 
pas prolonger la crise à Verviers. Il s’interroge aussi sur le sort de Mme Sophie 
LAMBERT, qui ne pourrait plus intégrer le Collège (possibilité de recours), 
puisqu’elle n’a pas fait l’objet d’une motion de méfiance en qualité de Bourgmestre. 
Il appelle à la prudence du Conseil. Il espère pouvoir réunir 19 élus sur une motion 
conforme; 
Entendu l'intervention de M. MAHU qui se demande ce que les citoyens comprennent 
de la situation et, dès lors, ce qu’ils vont en retenir (un triste spectacle ? quid de 
l’impact sur les abstentions lors des prochaines élections ?). Il faut avoir l’humilité de 
penser qu’on n’est pas nécessairement la solution; 
Entendu l'intervention de Mme DARRAJI, Conseillère communale, qui attire 
l’attention sur le fait qu’il est très difficile d’être une femme en politique. Il faut 
remplacer urgemment Mme BELLY. Il faut montrer l’exemple. Ce sont les mêmes 
acteurs qui sont autour de la table depuis le début de la crise. Est-on prêt pour de 
nouvelles élections ? 
Entendu l'intervention de M. MESTREZ, Conseiller communal, qui souligne que 
gérer, c’est décider. Certes, cela ne gommera pas le passé, mais il espère une nouvelle 
Majorité dans un avenir proche; 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui rappelle qu’il 
y a une crise politique grave à Verviers avec des responsabilités partagées. Il souligne 
que l’avis d’ECOLO n’est pas du tout correct au regard de l’avis du S.P.W. suite au 
recours d’ECOLO sur la motion, de l’arrêt du Conseil d’Etat et de l’avis de 
Me SOHIER, Conseiller de la Ville. Il ne faut pas pousser le bouchon si loin. Il a 
essayé de trouver une solution en tout honnêteté; 
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Entendu l'intervention de M. CHEFNEUX, Echevin, qui parle en tant que responsable 
du Groupe N.V. Il rappelle les faits et rappelle que la délibération est irrégulière (avis 
de Me SOHIER) suite à l’arrêt de suspension du Conseil d’Etat. La délibération sera 
annulée par le Conseil d’Etat. Il se demande ce que doit faire un conseiller communal 
prudent, diligent face à un acte irrégulier ? Il note que les 4 Conseillers ECOLO qui 
ont voulu annuler l’acte ne veulent pas le retirer (moyen pourtant avancé par le S.P.W. 
et le conseil juridique de la Ville de Verviers); 
Entendu l'intervention de M. DEGEY, Echevin, qui précise qu’il s’agit du premier 
acte de stabilisation de la situation politique à Verviers. Il y a un paradoxe dans le 
position d’ECOLO - il a participé aux négociations en sachant qu’il fallait retirer la 
délibération. Il n’y aura pas spécialement de jurisprudence du Conseil d’Etat. 
De l’insécurité juridique, il y en a toujours. Qui prendrait le risque de l’instabilité 
politique, pour une question de forme, en déposant un recours si une Majorité se met 
en place dans le futur ? Il ne sait pas combien de temps va prendre la solution, il aurait 
préféré qu'on le fasse le 14/04, il s'agit d'un acte manqué qui réapparaît aujourd'hui et 
donc son Groupe soutiendra cette demande de retrait; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui mentionne que son Groupe va 
s'abstenir car il y a encore des questions qui n'ont pas de réponses définitives. 
Il conclut en ajoutant qu'il trouve incroyable d'avoir enfermé l'avenir de la Ville dans 
un combat juridique alors qu'au départ, on est face à une problème politique. 
Il souhaite que l'on repolitise le débat afin de pouvoir reprendre le débat sur les projets 
de ville; 
Entendu l'intervention de M. MAHU qui estime qu’ECOLO n’est pas responsable de 
la crise: 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui pense qu’il 
faudrait attendre la décision du Conseil d’Etat. Il est vraiment gêné de la situation; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui comprend qu’on veut faire passer le 
vote de ce jour sur l’angle uniquement juridique. Mais il se demande pourquoi ne pas 
reconnaître que l’on s’est trompé. Chacun a une part de responsabilité, mais pas une 
part égale. Il préfère attendre le mois de septembre car, selon lui, c’est prendre un 
risque disproportionné; 
Par appel nominal; 
Par 24 voix contre 6 et 4 abstentions, 

DECIDE 
de retirer la délibération du Conseil communal du 21 septembre 2020 portant 
adoption d'une motion de méfiance "mixte" incluant une motion collective à 
l'égard de l'ensemble du Collège communal et trois motions individuelles à 
l'égard de la Bourgmestre, du Président du CPAS et d'une Echevine, ainsi que 
tous les actes corollaires y afférents, en ce sens que ce retrait porte également et 
notamment sur la prise d'acte des renonciations à exercer le mandat de 
Bourgmestre de MM. les Conseillers Malik BEN ACHOUR (PS), Konda 
Antoine LUKOKI (PS) et Said NAJI (PS). 

 
N° 38.- CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

- Décision Collège n° 1154 : 
A. POLICE ADMINISTRATIVE - Dénomination des voies et places publiques - 
Création de rue - Attribution de nom - Réponse de la Commission de 
Toponymie et Dialectologie; 

- Décision Collège n° 1189 : 
B. PLAN DE PREVENTION - Réduction d’un cinquième de la carrière 
professionnelle d’un intervenant social, dans le cadre du congé parental; 

- Décision Collège n° 1190 : 
B. AIDE A LA PROMOTION DE L’EMPLOI (A.P.E.) - Personnel - Réduction 
de moitié de la carrière professionnelle d’un ouvrier qualifié, dans le cadre de 
l’assistance médicale - Prolongation; 
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- Décision Collège n° 1199 : 

B. AIDE A LA PROMOTION DE L'EMPLOI (A.P.E.) - Personnel - Interruption 
complète de la carrière professionnelle d'un agent, dans le cadre du congé pour 
assistance médicale d'un parent gravement malade; 

- Décision Collège n° 1302 : 
B. VOIRIE - Amélioration de voirie agricole - Réfection de la rue 
Beaudrifontaine - Promesse de principe de subside - Information - Conseil 
communal (MP2018-033); 

- Décision Collège n° 1303 : 
B. BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole Carl Grün - Démolition de deux classes et 
construction de deux classes avec salle de sport - PPT - Octroi de subvention - 
Information - Conseil communal (67-15); 

- Décision Collège n° 1341 : 
A. BUDGET COMMUNAL 2021 - Délibération du Conseil communal - 
Correction à la demande de la Tutelle DG05; 

- Décision Collège n° 1344 : 
B. CAISSE COMMUNALE - Procès-verbal de vérification au 31 décembre 
2020 - Prise d'acte; 

- Décision Collège n° 1350 : 
A. AFFAIRES ECONOMIQUES - Motion relative à la suppression des 
terminaux bancaires - Réponses; 

- Décision Collège n° 1446 : 
A. PLAN DE COHESION SOCIALE (PCS) - Solde de la subvention Article 20 - 
Point à communiquer au Conseil communal pour information. 

 
0245 N° 38A.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - 

Interdiction de rémunérer les représentants du Conseil communal au sein des 
organes de la R.C.A. - Décision - Point inscrit à la demande de Mme 
MARECHAL, Conseillère communale. 

Entendu l'intervention de Mme MARECHAL, Conseillère communale, qui souhaite 
retirer ce point vu les événements du week end . Elle continuera à batailler contre les 
"magouilles"; 
Entendu l'intervention de Mme OZER, Cheffe de Groupe C.D.H., qui est d’accord 
avec ce retrait. Le point n’a pas lieu d’être car il n’a jamais été question de 
rémunération pour ce poste et, si le C.D.H. a un jour une place dans cette instance, 
ce sera sans rémunération; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui regrette 
que le point soit retiré car il aurait voulu des explications; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui regrette le 
retrait du point. Il faut que les mandats de "Synergis" restent non rémunérés. Il ne 
comprend pas pourquoi le retrait; 
Par 30 voix contre 6,  

RETIRE 
le présent point inscrit à l’ordre du jour de ce jour.  

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 



N° 0449/22 

 

0246 Nº 38B.- MARCHES PUBLICS - Adoption d’une norme de minimum 14,00 € bruts de 
l’heure - Point inscrit à la demande du Groupe P.T.B. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
pages 57 & 58); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Echevin, qui propose de ne pas accéder à la 
demande pour éviter de mettre les marchés publics en danger. Il précise en outre que : 
- pour les différents secteurs d’activités, le salaire minimum est fixé en vertu de 

dispositions légales ou réglementaires voire de conventions collectives; 
- concernant les travailleurs détachés, le recours à ces derniers est légal tant que les 

règles sont respectées; 
Enfin, il ajoute que si la Ville imposait une telle obligation pour les travailleurs des 
adjudicataires dont le salaire est inférieur à 14,00 €, il importerait de vérifier le 
respect de cette imposition et la Ville n’en a pas les moyens; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui est surpris de la réponse et trouve 
cela dommage. La Ville doit montrer l’exemple; 
Par 11 voix (N.V., M.R., PIRON, PP.) contre 3 et 21 abstentions (C.D.H., ECOLO, 
INDIGNÉS, P.S.), 

REJETTE 
la demande du Groupe P.T.B. relatif à l’adoption d’une norme de minimum 
14,00 € bruts de l’heure. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. AYDIN, Président du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., ISTASSE, BEN ACHOUR, PIRON, OZER, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, 
DEDERICHS, MESTREZ, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0247 N° 38C.- Motion - Adhésion à l’Alliance de la Consigne - Point inscrit à la demande du 

Groupe C.D.H. 

Entendu l'intervention de M. DENIS, Conseiller communal (voir annexe pages 59 & 60); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui précise que la règlementation 
doit venir de la Région Wallonne mais il admet que les dépôts sauvages sont une 
problématique à laquelle il faut s’attaquer. La consigne n’est pas un système si facile à 
mettre en place. En outre, c’est onéreux. Mais il propose toutefois de voter en faveur 
de cette motion; 
Entendu l'intervention de M. MAHU, Conseiller communal, qui va dans le sens de 
l’Echevin quand il dit que ce n’est pas la panacée. Mais ECOLO votera malgré tout ce 
point; 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui précise que ce 
ne sera pas toute la solution. Les lobbys du plastique soutiennent cela aussi car cela 
détourne le débat de la production de plastquec; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui rejoint 
M. BEN ACHOUR; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
- de rejoindre l’"Alliance de la Consigne" pour marquer le soutien de la Ville 

de Verviers au projet d’une consigne sur les canettes et les bouteilles en 
plastique;  

- de transmettre cette décision aux Gouvernements régional et fédéral. 
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Question orale de M. SCHONBRODT, Chef du Groupe P.T.B., à M. LOFFET, Echevin, 
concernant la décision du Conseil d’État sur la taxe sur les parkings commerciaux gratuits. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe page 61); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin qui rappelle les raisons de l’arrêt d’annulation du 
Conseil d’Etat (question de forme de l’enrôlement d’office). Créer un règlement c’est plus 
délicat juridiquement que le renouvellement. L’avis du Conseil d’Etat s’écarte de l’avis de 
l’Auditeur qui ne proposait pas l’annulation de tout le règlement.  Sont concernés par cet arrêt, 
la moitié de l’exercice d’imposition en 2019 et celui de 2020. Peu de Conseillers souhaitaient 
de toute façon le maintien de cette taxe. Il explique la procédure de remboursement, dont les 
montants seront inscrits en modification budgétaire n° 1 pour environ 398.000,00 €. Concernant 
la justice fiscale, c’est difficile de la trouver dans les taxes. Les taxes sont souvent forfaitaires. 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui regrette que certains qui ont fait des gros 
bénéfices pendant la crise Covid ont fait des recours pour ne pas payer cette taxe. Ce n’est pas 
du tout une victoire du petit commerce verviétois. 

 
Question orale de M. JORIS, Conseiller communal, à M. DEGEY, concernant les chantiers 
dans l’hypercentre et l’accessibilité aux immeubles impactés. 

Entendu la question orale de M. JORIS, Conseiller communal (voir annexe pages 62 & 63); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Echevin, qui estime que tout n’est pas si négatif. Il assume 
le chantier et les désagréments dans le centre-ville. Il y a certes des ménages qui ont des 
problèmes d’accessibilité mais ce n’est pas du tout la majorité de ceux concernés par le 
chantier. Il reconnait le problème côté pair rue Xhavée, problème qui sera mis à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion de chantier. Il essayera que cela n’arrive plus; pour la suite du chantier. 
il est satisfait du choix de travailler en voirie complète. Au niveau financier, il y aura un gain de 
temps et donc moins d’impact pour les commerçants et habitants. La Ville est sous les 
400.000,00 € d’avenant, dont certains découlent de choix politiques. Le chantier est maîtrisé 
financièrement. Des solutions sont trouvées pour les problèmes ponctuels. 
Entendu l'intervention de M. JORIS qui défie de rentrer dans certains immeubles sans tomber. 
C’est une réalité. Il s’interroge sur les économies de l’entreprise puisqu’elle ira plus vite et que 
les prix sont des forfaits ? 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 39. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 

 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 00 HEURE 55. 
 
 

 
 
 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
en cette séance du 28 juin 2021, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 

 
 
 
La Directrice générale f.f., La Bourgmestre, 

M. KNUBBEN M. TARGNION 
 


















































